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30 ANS DE L'AGS (ASSOCIATION POUR LA GARANTIE DES SALAIRES) REUNION

La « solidarité » des entreprises
envers les salariés

L ACS le regime de garantie des salaires pour les salaries des entreprises en difficulté fete aujourd hut
le trentieme anniversaire de son implantation a La Reunion Apres avoir connu un pic en 2071 (26 5 millions

d euros) les avances consenties par I association sont retombées a 20 9 millions d euros I an passe
2 816 salaries ont bénéficie de son intervention

« Un facteur de pair sociale
un amortisseur de coups durs
I expression de la solidarité des
entreprises» e est ainsi que son
directeur national qualifie I ACS
(association pour la garantie
des salaires)

Thierry Météyé est à La Rea
mon aujourd hui pour une
double occasion le quaran
trème anniversaire de cet orga
msme 100 'o patronal garantis
sant le paiement des sommes
dues aux salariés par les entre
prises en procedure collective
(redressement ou liquidation
et les 50 ans de son implanta
aon dans l'île Une «Rer
contre •> est organisme ce matin
dans I Ouest

LAGS a ete créée en 1974
suite à la faillite de lentreprise
Lip qui avait démontré I ah
sence de protection des salant
par trois organismes patr
naux le CNPF (arnette du
Medef) la CGPME et la
CNMCAA (Confederation natio-
nale de la mutualité de la co
peration du Crédit agricole) <_
n est donc pas un systeme pan
taire contrairement à lassu
rance-chômage « L Etat n a rien
a Mir dans son equilibre » in
siste Thierry Meteyé

LAGS prend en charge les
créances des salaries {salaires
indemnités de rupture ) dans
un délai de * 5 à 5 jours > une
fois saisie par le mandataire
judiciaire lorsque les entre
prises sont placées en procé
dure collective Dans les faits il
s écoule bien souvent trois se
marnes entre louverture d un
redressement ou d une liquida
non judiciaire (voire d une sau
vegarde) et le paiement de ce
qui leur est du aux salaries

Côté recettes I association est
alimentée par une cotisation
patronale de O i *o sur la masse
salariale des entreprises em
ployeuses et par les sommes
récupérées sur la vente des ac
tifs en cas de liquidation judi
claire (elle a le statut de créan
der « superprtuilegie ») ou de
remboursement de ses dettes
par lentreprise dans le ^adre
d un plan de continuation

Au niveau national 10 mil
lions de salaries ont bénéficié
de 45,2 milliards d euros d a
vances de salaires ou d mdem

7, AÏS DE
^SAINT-DENIS
iiuNAL DE GRANDE INSTANCE

rcs ouvertes par fes tribunaux de commerce dé Saint Denis et de
•e ont donne lieu à une intervention de / AGS (Photos Emmanuel Grondin)

nues de rupture depuis 1974
Localement I ACS est interve
nue financière ment dans de
gros dossiers tels que lArast
(lire encadre) Foucque automo-
biles Caille ou encore Cenergi

Déficitaire
localement

A La Réunion ou IAGS em
ploie quatre personnes e est en
2011 2012 et 2013 (pic de la
crise) que les montants décais
ses ont été les plus importants
respectivement 265 225 et
25 5 militons d euros 5 856 sala-
riés ont bénéficié de son inter
vention en 2013 5 580 en 2012
et 5 499 en 2013

En 2014 I activité de I ACS est
redescendue à 20 9M^ d a
vances pour 2 816 salaries aides
La tendance à la baisse s est
poursuivie au premier semestre
2015 avec 91M€ décaisses au
profil de 1867 salariés

Localement le régime est dé
fkitaire Les cotisations versées
par ies entrepnses (données

non disponible^) el les sommes
récupérées lorsque les entre
prises sont liquidées ou hono-
rent leur plan de redressement
(55M€ lan passé soit un taux
dè 50 8ao) sont loin de couvrir
les sommes dépensées d au
tant que s ajoutent dans la co-
lonne « debit » tes sommes ob-
tenues par les satanés aux
Prud hommes lorsque I ACS est
appelée en «garantie » Seule la
péréquation nationale permet
au systeme de continuer à fonc
tionner

En métropole IAGS s est re
trouvée dans le rouge une seule
annee 2009 Le niveau des
cotisations avait alors été porté
d e O I à 03%

Quid de son avenir3 Thierry
Meteyé est favorable a une * re
forme en profondeur» qui per
mettrait à I ACS de «garantir le

maintien de t emploi es non
plus d arriver en aval soutient
trop tard pour payer Ses pots
cassés »

Cela passerait selon lui, par
une intervention de I ACS en
matière de prévention des difft
cultes des entrepnses par e
xemple en procédure de conet
Uation Reste la question cru
ciale avec quel argent ^ « ll
faudra revoir {es conditions
d intervention de IAGS en re
frenant les condamnations et
les demandes de dommages et
intérêts am Prud hommes se
projette Thierry Meteyé au
risque de heurter les syndicats
de salaries C ejf une question
fondamentale dans un départe
ment comme le vôtre qui
compte plus de 2$ % de cho
meurs»

Cédric BOULLAND

Arast : «victimes d'un
règlement de comptes»
U AuS a beaucoup rail parler

d elle ces derniers mois dans le
dossier de I Arast (association
reunionnaise d accompagne
ment social temtorulisé)

En 2010 un an aprës la liqui
dation de I Arast et dans le
cadre de décisions prud ho
males I association de garantie
des salaires annonce avoir ver
se au total B millions d euros a
près dun millier d anciens sa
taries

En 2014 la cour d appel a
considéré que IAGS devait in
demmser ta moitié des satanés
de I Arast et le Departement
lautre moitié Conséquence
I ACS indique avoir récupéré
SM^ maîs elle conteste tou
jours devoir payer les SM€ res

unts renvoyant la balle au De
parlement au titre de la
« poursuite de la totalité des
activités •> de I Arast L AGS
s est pourvue en cassation et
attend maintenant larret qui
sera rendu

Thierry Meteyé directeur na-
tional de I AGS te reconnaît
* le montant que nous avons
du débourser est eleve par Tap
port a d autres gros dossiers au
niveau national Dans cette af
faire I AGS s est trouvée au mi
lieu d un reglement de
comptes politique On nous a
foil supporter les difficultés fi
nancieres rencontrées par le
conseil général et on a profite
que juridiquement I ACS sian
dans I exercice de sa mission •>

Thierry Meteyé directeur national de l'AGS il faut garantir le
maintien de lemploi et non plus arriver en aval souvent trop
fan/ pour payer les pots casses »


